
  

PREFET DE LOIR-ET-CHER 

Direction des callctiités locales 
et de l'environnement 

ARRÊTÉ N° 41-2017-05-04-003 

complétant et modifiant les prescriptions applicables 
à la société RECAM SONOFADEX 

pour l'installation de transit et regroupement 
de déchets dangereux qu'elle exploite à NOUAN-LE-FUZELIER 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 
Chevalier dans l'Ordre national de la Légion d'Honneur, 

Chevalier dans l'Ordre national du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses arlicies L.516-1, R516-1 à R.516:6 relatifs à la constitution des garanties 
financières ; 

Vu le règlement (CE) n° 1013/2008 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets ; 

Vu la directive n° 20D8/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant 
certaines direclives ; 

Vu l'arêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 
garanties financières en application du 5° de l'arlcle R.516-1 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

Vu l'arêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif aux modalités de consitution de garanties financières prévues aux 
articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées 
soumises à autorisation ; 

Vu l'arêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes da 
référence ; 

Vu l'amêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ; 

Vu l'arêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

   

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidenteis au sein des installations dassées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mars 1960 portant réglementation des Installations électriques des établissements réglementés au 
tire de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation N° 2012-065-0003 délivré le 5 mars 2012 à la société RECAM SONOFADEX pour 
l'exploitation d'installations de broyage de pneumatiques usagés et d'entreposage de pneumatiques neufs et d'équipements 
‘automobiles sur le territoire de la commune de NOUAN-LE-FUZELIER à l'adresse suivante : 6, rue de l'Industrie concemant 
notamment les rubriques 2791, 2714, 2718 et 2663 do la nomenclature des installations classées ; 
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Vu le courrier en date du 15 décembre 2015 par lequel la société RECAM SONOFADEX informe M. le préfot de Loir-et-Cher de la diminution de la quantité de déchets dangereux (batteries usagées) susceptibles d'être entreposés sur le site ; 
Vu les courriers en date du D février 2016, complétés le 16 janvier 2017 par lesquels la société RECAM SONOFADEX noie à M le préfet de Loir-et-Cher de la cessation définitive de ses activités de rechapage et de broyage de pneumatiques usagés ; 
Vu la courrier en date du 9 février 2016 par lequel l'exploitant demande la levée de certaines nan-conformités relevées lors des inspections des 28 juillet et 3 décembre 2015 ; 

Vu l'avis et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 22 mars 2017 ; 
Vu l'avis du CODERST lors de sa séance du 6 avril 2017 ; 

Considérant que la société RECAM SONOFADEX a mis à l'arrêt la plupart de ses activités industrielles suite à son placement en redressement judiciaire au cours de l'année 2014 ; 

Considérant que les seules activités relevant de la législation applicable aux installations classées subsistant sur le site sont le transit et regroupement de déchets dangereux (batteries usagées) et l'entrepasage de pneumatiques, ayant lui-même fait l'objet 
d'une décaration de cessation d'activité ; 

Considérant dès lors que les prescriptions destinées à encadrer les activités exercées sur la sit doivent être adaptées afin de prendre en compte son évolution, sans que les allègements proposés ne conduisent à générer un impact significatif sur l'environnement ou à diminuer le niveau de sécurité des installations ; 

  

Considérant que l'ensemble des activités destinées à être maintenues est regroupé au sein du bâtiment G ; que dans ces conditions il est nécessaire de réglementer les entreposages de pneumatiques et autres matières combustibles en quantités inférieures aux seuls de classement de la nomenclature des Installations classées en raison de leur proximité avec l'activité de transit et regroupement de batteries usagées soumise à autorisation ; 
Considérant par alleurs que la société RECAM SONOFADEX exploite une installation soumise à autorisation au fire de la rubrique 2718 de la nomenclature des installations classées listée par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et existante à la date du fer juillet 2012 ; 

Considérant que cette installation, compte-tenu des seuils ou de la rubrique concemée, est soumise à l'obligation de garanties financières depuis le 1" juillet 2012, la constitution de 20 % du montant devant être réalisée au 1° juillet 2014 conformément à 
l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

Considérant que la proposition de calcul de garanties financières transmise par l'exploitant est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et abouti à un montant de garanties inférieur à 100 000 euros TTC ; 
Considérant que l'exploitant peut en conséquence être exonéré da la constitution des garanties financières en vue d'assurer la mise en sécurité des installations de tn, transit et regroupement en cas de cessation d'activité, conformément aux disposlions des articles R.516-1 5° el suivants du code de l'environnement ; 

  

Considérant que plusieurs sources de pollution ont été identifiées sur lo site exploité par la société RECAM SONOFADEX et que l'impact de ces sources sur l'environnement du site n'est pas connu en l'état actuel des études et investigations réalisées. 
surle site ; 

Considérant dès lors qu'il y a lieu de compléter les études existantes en vue de formuler uno proposition de gestion de ces sources de pollution claire et argumentée, permettant de garantir la compatibilité des usages observés sur la site et hors du sita avec l'état de pollution des eaux souterraines ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société RECAM SONOFADEX dont le siège social est situé 8 rue de l'Industrie à Nouan le Fuzelier 41600, est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le tenitoire de la commune de Nouan le 
Fuzeller, au 6 rue de l'industrie, (coordonnées Lambert 93 X = 32941,97 et Y = 4444268,06), les installations détaillées dans les 
articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2. PRESCRIPTIONS D'ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX ANTÉRIEURS ABROGÉES 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 5 mars 2012 susvisé sont supprimées, à l'exception de son article 1. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

tallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cetle installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux Installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Article 1.2.1,1. Installations en fonctionnement 

    

  

N° rubrique Intitulé Régime Capacité 
2718 [instalation de vanst, regroupement ou ti de déchets dangereux où de] A Batteries usagées : 25 

déchets contenant les substances dangereuses ou préparations dangereuses| 
mentionnées à l'aticte R, 51110 du code de l'environnement, à l'exclusion des| 
installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717, 2719 et 2793. 
La quantié de déchets susceptble dre présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 11. 

1510 [Stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantté| NC | Pièces détachées automobiles 
supérieure à 500 1 dans des envepôts couverts à l'exclusion des. dépôts| réprésentant 
Uutiisés au stockage de catégones de matères, produits où substances| 124 te matière combustible 
relevant par aileurs de là présente nomenciaure, des biiiments destinés) 
exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque, des. 
établissements recevant du public et des entrepôts fgorifiques. 

26632 | Stockage de pneumatiques et produit dont 50% au moins de la masse tatale| NC Pneumatiques : 40 470 m° 
unitaire est composée de poÿmères (matères plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs symhétiques) 
Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible d'être 
stocké étant inférieur à 1000 ms. 

À QuoaNn) ou AS (Autorsalon avec Seritudes due publique) ou DC (Déciralion avec controle périodique) ou D (Décaration) ou NC 
{Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, ls volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées. 

  

  

  

            
ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les Installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 
  

  

  

  

   

installations Communes Parcelles Superficie (mr) |Liou-ait 
En exploitation (bat. G)__ | NOUAN LE FUZELIER Section BG n°113, 78 (en parte) 10000 Les Loatières 
En cessation d'actiité | NOUANLE FUZELIER Section BC n°34, 35, 36, 37, 69, 70, 71, 72, | 16 800 envron 

74, 75, 76, 78 (en pari), 95, 97, 96,99, 1 
108.             Socion AL n°510, 511, 534, 632, 534, 656. 
  

Les installations citées à l'Aide 12.1.1. c-dessus sont repartées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 
ARTICLE 1.2.3. DÉCHETS TRANSITANT SUR LE SITE 
Les seuls déchets admis sur le site sont les batteries usagées. 
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Article 1.2.3,1. Flux de déchets transitant sur le site 
La quantté de déchets admis chaque année en transit dans les installations est limitée à : 
300 Van pour les déchets dangereux (batteries) 

Article 1.2.3.2. Origine géographique des déchets admis sur le site 
Les déchets admis au sein de l'installation proviennent de la région Centre-Val de Loire et des régions limitrophes. 

Article 1.2.3.3, Déchets admis sur le site 
Les seuls déchets pouvant être admis sur le ste sont les batteries usagées en regroupement. 

Article 1.2.3.4. Déchets interdits sur le site 
Les déchets autres que ceux mentionnés à l'article 1.2.5 du présent arrêté sont interdits sur le site 
ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Article 1. Installations en activité 
L'installation de transit de déchets dangereux est constituée du bâtiment G. Les batteries sont entreposées dans des bacs 
étanches eux mêmes disposées sur une aire étanche et formant rétention à l'intérieur du bâtiment. 
L'exploitant poursuit l'exploitation des installations suivantes jusqu'à l'évacuation totale des stocks présents sur le site. Toute 
nouvelle admission de pneumatiques neufs ou usagés dans les bâtiments visés ci-dessous est interdite. L'évacuation totale des 
Stocks doit être effective à compter du 1" janvier 2018. 

  

  

  

  

  

  

Bâtiments | Cellules | Surfaces [Activités antérieurement exercées 
Locaux 

a 3650 m°_| Entreposage de pnous neufs sur racks de de pourette caoutchouc en big-bags (1 cellule). 
a 3650 m°_|Entreposage de pneus neuts (1 celui 
5 3432 m°_ | Entreposage de pneus neuts (1 cellule).       
  

Article 1.2.4.2. Installations dont l'activité a cessé 
  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

Aires/affectations antérieurement observées Surfaces 
Aire non couverte de stationnement poids lourds et remorques {ancien bâtiment À détruit, 10000 m° 
4 aires d'entreposage ou de ii de pneus usagés (dont 2 partllement couvertes sur 360 m°) 1400 méchacune 

Bétiments | Cellules | Surfaces [Activités antérieurement exercées 
Locaux 

5 Stockage do pièces automobiles métaliques. 
Transit de déchets cartons et füms plastiques, _compactage et mise en balles de ces déchets. 

; 82 aoo mr [2222588 de pibces métaliques automobies 
B3 Stockages de pièces métaliques automobles et de moules de rechapage métaliques. 
485 Stockages des batteries neuves et usagées. 
55 Peinture 
  

1800 mx _ |Travai mécanique des métaux. 
1826 m _|Broyage de pneumatiques usagés. 
8050 m_ |Stockages de pièces détachées automobiles 

  

  

  

= 
[m

lo
lo

 

Rechapaga de pneus usagés. 
Stockages de pièces détachées automobiles. 

1 Atelier d'entretien des poids lourds avec à proximié une aire de lavage haute pression des 
poids lourd et un réfectoire attenant à l'atoller d'entretien des poids lourds ; 
Local de stockage des peintures 
Local de stockage des publictés 

8613mt 
  

  

              

  

Le plan en annexe 1 reprend l'implantation des différentes aires et bâtiments mentionnés ci-avant. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION 
Le bâtiment est implanté à une distance d'au moins trois fois sa hauteur avec un minimum do 30 m des immeubles habités ou 
occupés par des tiers, des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations 
classées soumises à autorisation présentant des risques d'explosion. 
Cette définition n'emporte des obligations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de son établissement ainsi que pour les 
terrains dont 1 dispose de la maltrise foncière à la date de noffcation du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
43 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous es frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garant leur mise en sécunté et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
“Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui sui la prise en 
charge de l'exploitation. 
Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale en applications des dispositions de l'article R. 516-1 du code 
de l'environnement. 
ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-39-2 à R 
512-394, l'usage à prendre en compte est un usage industriel. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus Indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. 
En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, dans un délai d'un 
mois à compter de la notification de l'arrêt de l'exploitation, à 

sation des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

   

  

— l'évacuation ou él 
= la miso en place dinterdictions ou de limitations d'accès au site ; 
= la coupure de l'ensemble des utltés du site (alimentation en eau, alimentation en électricité, alimentation en 

gaz, etc. 
-_ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'aticle L. 5111 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
aicle. 
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CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Lo présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être déféré à la juridiction administrative : 
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le présent arrêté leur a été notifié ; 
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 
etL.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent 
arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service 
Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
cassée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arêté mentionnant 
qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera 
affiché en mairie de NOUAN-LE-FUZELIER pendant une durée minimum d'un mois. Le même extrait est publié sur le site 
interet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 
Le maire de NOUAN-LE-FUZELIER fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Loir-et-Cher l'accomplissement 
de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le 
SONOFADEX. 

   

  

de l'exploitation à la diligence de la société RECAM 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
teritoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation no vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21,1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour 

- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ; 
Himiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies c+-après ; 
gérer les efluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées : 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les dispositions 
suivantes : 

+ les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux ; 
- les iluminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumés avant le coucher du soleil et sont éteintes au 

plus tard à { heure. 
ARTICLE 2.1.3, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'aêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où mafières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutrlisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.311. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … 
ARTICLE 2.3.2. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un sain particulier (plantations, engazonnement..) 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENUS 

‘Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-4 du cade de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
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l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en palier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établi, tenir à jour et tenir à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site, un dossier 
comportant les documents suivants 

le dossier de demande d'autorisation infal, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. Ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarce des 
données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 
L'exploitant doit transmettre au Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

Article Document (se référer à l'article correspondant) 
Article 1.6.1. Modification des installations 
Article 1.8.5. | Changement d'exploitant 
Article 1.6. | Cessation d'activité 
Article 25.1. | Déclaration des accidents etincidents 
Aricle 9.245... | Résultats d'auto-surveillance 
Article 9.246. | Bilan quadriennal         
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difiuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective ct le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les. 
valeurs limites. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

— à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne 
marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures 
sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fitre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, … 
Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les installations concemées, 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 
ARTICLE 31.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentells et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entrainé des rejets 
dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre 
ARTICLE 31.3, ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc), et convenablement nettoyées, 

-_ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits puvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. SI nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue do respecter les dispositions du présent arrété. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (vents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs.…). 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milleu qui ne s'avèrent pas liés à la utte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisés dans les quantités suivantes ; 
  

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m*) 
  

  Réseau publie NOUAN-LE-FUZELIER 1000         

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DU RÉSEAU D'EAU POTABLE 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'eflent liquide non prévu à l' Amicle 4.3.1. ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, I est interdit d'établir des 
Maisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et la milieu récepteur. 
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
-_ les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toufes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou au 

rrlieu). 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventis de leur bon état et de leur étanchélté. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effuent issu d'un réseau collectif exteme ou d'un autre 
site industriel. 
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces disposiifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement eou à parir d'un posts de 
commande. Leur entretien préventif et leur miss en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
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Type de rejet Désignation du rejet Exutoire Référence du point de rejet 
Eaux usées Eaux vannes Réseau publ unitaire EU 
Eaux phaiales Eaux de ruissellement des totures Réserve incendie EPL 

Eaux de ruissellement des voiries Réseau publi unitaire EP2   
  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués no contiennent pas de substances do nature à gêner le ban fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdits. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seulls de rejets 
fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions: 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3, COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales non soullées ne présentant pas une altération de leur qualté d'origine sont évacuées par un réseau 
spécifique. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
Stationnement, de distribution de carburant et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 
traitées par un ou plusieurs dispositifs de tratement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
ARTICLE 4.3,4, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, ENTRETIEN, DYSFONCTIONNEMENT 
Les équipements de traitement des eaux de lavage et eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont vidangés (hydrocarbures 
et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins 
Une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels 
réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas 
excéder deux ans. Les fiches de sui du netioyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à 
la norme ainsi que les bordereaux de traîtement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

    

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présentent) les 
caractéristiques suivantes ; 
  

Eu 
Eaux sanitaires et eaux vannes 

Points de rejot vers le mlleu récepteur codifiés par le présent arrêté 
Nature des effluents.   
  Esutoire du rejet Réseau publie unitaire 
  

Tratement avant rejet Aucun 
  

Miieu naturel récepteur ou Station de trallement colective Station d'épuration urbaine de NOUAN-LE FUZELIER 
  

Conditions de raccordement Autorisation de déversement du 24 février 2011 déivrée par lo 
gestionnaire du réseau 

  

  

  

  

  

  

  

  

Points de rejet vers le milieu récepteur codifiés parle présent arrêté | EP4 
Nature des efnuents. Eaux pluviales de toiture 
Exutoire du rejet Réserve incendie 
Frratement avant rojet Aucun 
Miñeu naturel récepteur ou Station de traïtement collective Réserve Incendie 

Points de rejet vers lo miliou récepteur codiflés par le présent arrêté | EP2 
  

Nature des effluents Eaux pluviales de voirie 
  

Erutoire du rejet Réseau publie unitaire 
  

Tratoment avant rejet Débourbeur-déshuleur 
  Miieu naturel récepteur ou Station de traitement collecte Station d'épuration urbaine de NOUANLE-FUZELIER 
  

Conditions de raccoriement     Autorisation ds déversement du 24 février 2011 délvrée par le 
gestionnaire du réseau   
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ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L1331-40 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 
Article 4.3.6.1, Aménagement 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure 
(&ébit, température, concentration en polluant, 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour facliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
ARTICLE 4.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent êtra exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
Température : inférieure à 30°C 

-_… Couleur : modification de la coloration du mieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont élminées vers les fières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le mieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le mieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

    

Référence du rejet vers le milleu récepteur : EP1, EP2 

Paramètre Concentration maximale (mg) 
mes 36 
Dco 425 
Hydrocarbures totaux 5 
Les valeurs Imies en concentration doivent être respectées en moyenne joumalire, aucune valeur instantanée ne devant 
dépasser le double de ces valours-imites. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

  

CHAPITRE 5.1 DÉCHETS PRODUITS PAR L'INSTALLATION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour: 
- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication 
et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l’uilisation des 
ressources et améliorer efficacité de leur utilisatior 
- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
€) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
9) l'éimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, et des 
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifcations nécessaires à disposiion de l'inspection des 
installations classées. 
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filères spéciiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R_543-66 à R_543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemplol, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 54315 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation safsfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB, Les hulles usagées 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensllage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés ettraités selon les dispositions des articles R 543-198 à R 
543-201 du code de l'environnement. 
Les biodéchets produits font l'objet d'un tn à la source et d'une valorisation organique, conformément aux articles R541-225 à 
R541-227 du code de l'environnement. 
ARTICLE A CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'étre dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souilées. 
ARTICLE 514. QUANTITÉ MAXIMALE DE DÉCHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSÉS SUR LE SITE 

      

L'élmination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, do façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal 
d'expédition vers l'installation de traitement, En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 
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Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 

Déchets dangereux 25 tonnes de batteries usagées       
  

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou faït éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utlisées pour cetie élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 
ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT - TRANSFERTS TRANSFRONTALIERS 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'aricle 541-45 du code 
de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541.64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste miss à jour des transporteurs 
tilsés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1012/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets. En 
particulier, pour les déchets soumis à notification et consentement préalables, elle ne peut être réalisée qu'après consentement 
des autorités d'expédition, de destination et le cas échéant de transit. importation ou l'exportation de déchets non souris à 
celte procédure ne peut se faire qu'après accomplissement des exigences générales d'information. 
ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages Industriels doivent Etre éliminés dans les conditions des articles R 543-68 à R 543.72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code do l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (1.0. du 21 juillet 1904) 

    

CHAPITRE 5,2 TRANSPORTS 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, sil est fat usage de 
bennes ouvertes, les déchets sortants du site devront être couverts d'une bâche ou d'un filet, L'exploitant s'assurera que les 
entreprises de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 
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# PROJET 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

  

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruïts transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
où de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6,12. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utifsés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

    

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE ET NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
  

  

Niveau de bruit amblant existant dans Emergence admissible en zone à Niveau de bruit admissible en limite de 
lea zones à émergenca réglementée ‘émergence réglementée propriété 
“incluant le bruit de l'établissement) 

Supérieur à 45 dB{A) Sa) 70 dB(a)         
  

Les installations fonctionnent uniquement en période diume (entre 7h et 20h) et sont à l'arrêt les dimanches et jours fériés. 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 
ARTICLE 6.2.2. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
Les installations fonctiannent uniquement en période diume (entre 7h et 20h) et sont à l'arrêt les dimanches et jours fériés. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradécs, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.21, ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de 
Sécurlé. Les incompatibiltés entre les substances et mélanges, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 
en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations 
en tiennent compte. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger) leur classement 
dans la nomenclature des Installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.2.2. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans dificulté. 
ARTICLE 7.2.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de neftoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 
ARTICLE 7.2.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Article 7.2.4.1, Caractéristiques minimales des voies 
Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes 

"largeur de la bande de roulement ; 3,50 m 
"rayon Intérieur de girafion : 11 m 
— hauteur libre : 3,50 m 
-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

En particulier, une voie de 4 m de largeur et de 3,5 m de hauteur sera maintenue libre pour la circulation sur le deri-périmètre 
au moins du bâtiment. Cette voie, extérieure au bâtiment doit permettre l'accès des camions-pompes des sapeurs-pompiers et 
les demitours et croisements de ces engins. 
A partir de cette voie, les sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'ntrepôt par un chemin stabilisé de 
1,80 m de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 m. 
ARTICLE 7.2.5. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Les bâtiments sont placés sous télésurvellance avec report d'alarme vers une personne techniquement compétente en matière. 
de sécurité pouvant intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 
L'ensemble des installations visées à l'Article 1.2.1. est efficacement clôturé sur la totalité de leur périphérie. 
ARTICLE 7.2.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
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L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 
l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, BÂTIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un Incendie. 
Article 7.3.1.1. Comportement au feu des locaux 

731.11 Réaction au feu 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter la 
At selon NF EN 13 501-1 (incombustibiité). 
Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1). 

itéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe 

  

73112 Résistance au feu 
Le bâtiment est divisé en 2 celules de stockage de 4200 m° au plus, isalées par des parois REI 120 qui ne dépassent pas en 
toture (murs séparatfs ordinaires MSO). Les portes séparant les cellules sont REIGO et sont munies de dispositifs de fermeture 
automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque cellule. 
R : capacité portante 
E : étanchéfté au feu 
12 isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être 
commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas 
être gêné par des obstacles. 

734.13 Toïtures et couvertures de toiture 
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Bros (3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture 
supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une duréo de la propagation du feu à la surface cle la toiture supérieur à 
trente minutes (indice 1). 

73114 Cantonnement et désenfumage 
731.141 Cantonnement 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mêtres. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des 
écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantannement 
sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 0-1, version juin 2006. 
La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée confomément à l'annexe de l'instruction technique n° 248 du ministre 
chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans les établissements recevant du public. 
731.142  Désenfumage 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des chaleurs 
(DENFC). 
Un DENFC de superficie utile comprise entre D, 5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de 
toiture. 
La couverture ne comportera pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mêtres de part et d'autre à 
l'aplomb de la paroi RE! 120 séparant deux cellules. 
Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou autocommande. La 
suriace utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des cellules de 
stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis ls sol du bâtiment ou depuis la zone de désenfumage 
ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. Ces commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et installées conformément à la 
norme NF 8 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 
+ système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
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+ fiabiité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
+ classification de la surcharge neïge à l'ouverture : SL 250 (25 daN / m *) pour des alttudes inférieures ou égales à 400 

mètres et SL 500 (50 daN / m *) pour des alitudes comprises entre 400 et B00 mètres. La classe SL. 0 est utilisable si la 
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation 
de la neige. Au-dessus de 800 mêtres, les exutoires sont do la classe 6L 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

+: classe de température ambiante T (00) ; 
+ classe d'exposition à la chaleur B 200. 
Les plans des zones de désenfumage doivent être affchés à proximité des commandes de désenfumage. Ces plans sont 
communiqués aux sapeurs-pompiers. 
Le désenfumage des cages d'escaliers est assuré par un exutoire de fumées d'une surface de m2. La commande de 
désenfumage des escaliers est implantée au niveau de l'accès des pompiers. 
7.3.1.143  Amenées d'air frais 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exuloires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à res conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 
ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforma en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correclives prises. 
Les équipements métaliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux artices L. 211-1 et L. 541-1 du code de 
l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifls les équipements et installations dont une protection doit 
être assurée. 
L'analyse est baséo sur une évaluation des risques réalisés confomément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 
2008, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

  

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 512-33 du 
code de l'ervironnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 
Au regard des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, 
définissant précisément les mesures dé prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 
Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
nome équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

  

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention ont été réalisées, par un organisme 
compétent, à l'issue de l'étude technique. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la 
norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 
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Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
moi 
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérifcation et de maintenance, le camet de bord et les rapports de vérifications. Ces documents sont 
mis à jour conformément aux dispositions de l'arrété ministériel en vigueur. 
Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
ARTICLE 7.4.2, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommêment désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3, VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, appareïls et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et mélanges 
dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications péricdiques. Il convient, en 
particulier, de s'assurer de la bonne conduite des installations et du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 
ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 
ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduits à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabl définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « pemnis de feu » et en 
respectent une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommêment désignées. 
Article 7,4.6.1. Contenu du permis d'intervention, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
= les mofivafions ayant conduit à sa délivrance, 

la durée de validité, 
la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 
les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications c'atmosphère, les risques d'incendie et d'expiosion, la 
mise en sécurité des installations, 

= les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens da lutte (incendie, cc: 
mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier lo respect des conditions prédéfinies. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

      

   

    

ARTICLE 7.5.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifcations à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
disposiifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation. 
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ARTICLE 7,52. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fxes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 
ARTICLE 7.5.3, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaira inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-1à est inférieure à 800 1. 
La capaaité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de a capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de La différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouilées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 
ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchélté du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utiisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archimède. 
ARTICLE 7.5.5, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des mélanges 
dangereux sont Iimités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 
ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

      

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 
L'éfimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets la plus 
appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le mileu naturel s'exécute dans des conditions conformes au 
présent arrêté. 

  

20/30



CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est daté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justier, auprès de l'inspection des Installations classées, de l'exécution de ces disposiions. Les 
matériels do sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels en vigueur. L'exploitant doit 
fxer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent tr inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 
Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérier périodiquement par un organisme extérieur les 
matériels de sécurité et de lutte contre incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 
  

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle 
  

  

  

  

  

        

Extincteur Annuel 
Robinets d'incendie armés (RIA) Annuelle 
Système d'extinction automatique à eau (sprinkler) Semestrielle 
Installation de détection incendie Semestrielle 
Installations de désenfumage Annuelle 
Portes coupe-feu Annuelle 
  

ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les 
moyens définis ci-après 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être juecleusement réparls dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 
déchets ; 
- des robinets d'incendie armés (RIA), répartis dans l'entrepôt en fonction do ses dimensions et situés à proximité des issues. 
Les RIA sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être aftaqué simultanément par deux lances en directions opposées. 
- 5 poteaux incendie répartis sur l'ensemble du site alimentés par 2 matopompes essence d'un débit de 140 m3 prélevant 
dans une réserve incendie de 4500 m*. Un de ces poteaux incendie est placé au niveau de l'aire de manœuvre devant les 
entrepôts n°1, 2 et 3. Le procès verbal de réception de ce poteau est adressé au SDIS dès notification du présent arrêté. 

3 poteaux incendie extérieurs, 2 placés à l'entrée de l'établissement et 1 à proximité de la RECAM et du quai de transfert de 
déchets ménagers voisin. 
Les hydrants (poteaux incendie) implantés sur le site répondent aux caractéristiques suivantes : 
- être conformes à la norme française NFS 61-213 
- être piqués directement sur une canalisation d'un diamètre d'au moins 100 mm et offrir un débit do 1000 Umn minimum 
simultanément) sous une pression de 1 bar 
- se trouver en bordure d'une voie carrossable ou tout au plus à 5 m de celle-ci l'oriice orienté face à l'axe de la voie de 
circulation 
respecter les règles d'installation, confomément à la norme française NFS 62-200 ; 

- disposer d'une protection mécanique afin d'éviter leur détérioration par les engins et véhicules manœuvrant sur le site. 
Les emplacements prévus pour la mise en œuvre des engins pompes à proximité des poteaux Incendie (4 m par 8 m) font 
l'objet d'un marquage au sol les délimitant et indiquant l'interdiction de stationner et la mention « réservé au sapeurs 
pompiers ». 
La réserve incendie est pourvue d'une géomembrane d'étanchéité et clôturée. Le volume disponible doit être garanti en toute 
circonstance, Une échelle de crue, graduée et mentionnant le volume équivalent au niveau, doit permettre de vérifier en 
permanence le respect de ce volume. 
La réserve incendie est dotée de 3 plates-formes d'aspiration pour engins lourds d'intervention de 32 m2 chacune (B m par 4m). 
Elles sont desservies par 3 colonnes d'aspiration équipées de crépines placées dans le secteur le plus profond de la réserve et 
dotées de raccords pompiers normalisés de 100 mm munis de bouchons. La hauteur géométrique d'aspiration ne peut, dans 
les conditions les plus défavorables, être supérieure à 6 mètres. Ces aires sont facilement accessibles et l'accès conçu pour 

21138



faciliter le retournement des engins. Des pictogrammes permettent d'identifr la réserve incendie et l'aire d'aspiration associée 
ainsi que le local motopompe. 
L'exploitant s'assure de la isponibiité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie. 
ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établics, 
intégrées dans des procédures générales spéciques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment 

= interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'onigine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux soulées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à uiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 
—_ la procédure permettant, en cas de lutte contre u 

vers le mieu récepteur. 
ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 
Le bâtiment G dispose de son propre disposif de confinement des eaux d'extinction en cas d'incendie qui est constiué au 
niveau de la voirie devant les quais de chargement par fermeture d'une vanne d'isolement. Le volume de rétention ainsi obtenu 
doit être d'au moins 800 m°. Des pictogrammes permettent d'identer la vanne d'isolement. L'obligation de fermer celte vanne 
en cas d'incendie ou de pollution accidentelle est portée dans des consignes écrites à l'attention du personnel établies par 
l'exploitant. Ces consignes sont en outre affichées à proximité de cette vanne. 

    

endie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 GESTION DES DÉCHETS DANGEREUX 

ARTICLE 841,1. ADMISSION DES DÉCHETS 
Article 8.1.1.1. Conditions d'admission 

La liste des déchets reçus est affichée à l'entrée de l'installation. Cette liste mentionne, pour chaque déchet reçu, le code et le libellé du 
déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du code de l'environnement. Les déchets non listés ne sont pas admis 
surle site. 
Avant d'accepter un déchet, l'exploitant dispose d'un dossier d'identification comportant tous les renseignements analytiques ainsi que 
ceux relatifs au producteur et s'assure que la nature des déchets (code de la nomenclature déchets) est bien compatible avec la liste 
exhaustive des déchets admissibles sur le centre. 

Lors du départ du déchet vers l'unité d'élimination, l'exploitant : 
- confirme au producteur la destination donnée eu déchet, 
transmet à l'éiminateur les documents mentionnant l'origine du déchet et tous les renseignements foumis parle producteur. 
L'exploitant informe producteur et élminateur de tout incident ou anomalle survenu sur un déchet en cours d'exploitation. 
Préalablement à tout envoi de déchets industriels dans les centres de traitement, ceux-ci doivent être soumis à une procédure 
d'acceptation. Pour une collecte sans aucun mélange, l'exploitant peut être dispensé de disposer de moyens propres d'identification ; 
dans ce cas, il fait appel en tant que de besoin À des moyens extérieurs ; producteurs, destinataire final ou laboratoire spécialisé. 
L'exploitant ne fait transiter sur son site que des déchets dangereux en contenants femnés et étiquetés lisiblement ce qui le dispense 
d'échantilnnage. L'étiquetage précise notamment la dénomination et les propriétés de danger du déchet, 

Article 8.1,1.2. Contrôles d'admission 
Toute livraison da déchets fai l'objet d'une vérification : : 
- de l'existence du dossier d'identification mentionné à l'Article 8.1.1.1. 
- de la présence d'un bordereau de sui établi en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 susvisé, 
- d'une pesée du chargement. 
Un contrôle visuel est réalisé afin de vérifier que le chargement est bien conforme au dossier d'identication susmentionné. En cas de 
nor-conformité avec le dossier d'identification et les caractéristiques d'acceptation conformément à l'article 2.3.4.1 du présent arrêté, le 
chargement doit être refusé, Dans ce cas, l'inspection des Installations Classées est prévenue sans délai. 
A cet effet, l'exploitant précise par écrit la nature (code nomenclature et désignation en clair et complète), les origines industrielles et 
géographiques du déchet en cause (nom et adresse du producteur), l'identité du transporteur et le motif du refus. 
A la réception des déchets, l'exploitant vise le document accompagnant le chargement prenant ainsi connaissance notamment de la 
destination finale prévue par le producteur pour le déchet. 

Article 8.1.1.3. Registre d'admission et de refus d'admission 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des Installations Classées un registre d'admission papier ou 
Informatique où il consigne pour chaque véhicule apportant des déchets 
le tonnage et la nature des déchets, 
- le lieu de provenance et identité du producteur ou, à défaut, du détenteur, 

la date de la réception, 
- l'identité du transporteur, 
le numéro d'immatriculation du véhicule, 
le résultat des contrôles d'admission définis plus haut, 
- la référence du certficat d'acceptation préalable. 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un registre de refus d'admission 
papier ou informatique où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des déchets qu'il n'a pas 
admis, en précisant les raisons du refus. 
L'exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est précisément rattaché, les 
résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site. 
L'absence de ces informations doit conduire au refus de livraison. 
Les registres d'admission et de refus d'admission sont conservés pendant cinq ans. 
ARTICLE 8.1.2. EVACUATION DES DÉCHETS 
L'exploitant organise La gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garanti la préservation des intérêts visés à l'article 
L.511-1 etL. 541-1 du Code de l'environnement. 
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Il s'assure que les installations de destination sont exploitées conformément à la réglementation en vigueur, 
Une consigne d'exploitation doit être établie et affichée au niveau de l'aire de chargement et de déchargement. 
L'exploitant s'assure également de la compatibilité des moyens de chargement et de déchargement (chariot élévateur.) avec les 
déchets. 
L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont 1! emploie les services respectent les règles de l'art en matière de transport 
et que les véhicules sont, notamment, conformes aux prescriptions du réglement sur le transport des matières dangereuses (par 
exemple, en demandant de se faire présenter le certificat d'agrément du véhicule) et à toute réglementation spécifique en la matière. 
refuse tout véhicule ne présentant pas les garanties suffisantes pour la pratection de l'environnement. 

Article 8,1.2.1. Registre des déchets sortants 
Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés 
tous les déchets sortants. 
Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes + 
— la date de l'expédition du déchet ; 

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement) ; 
— la quantité du déchet sortant ; 
— le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
— le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à 
l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 
— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
— le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe Vi du règlement susvisé ; 
— le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes et Il de la directive 
susvisée ; 
— la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes da traïtement définis à l'article L. 541-1 du code de 
l'environnement. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS J1, J2 
ET J3 

  

ARTICLE 8.2.1, CONSTRUCTION, ACCESSIBILITÉ 

Article 8.2.1,1. Accessibilité au site 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement 
sur demande des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibiité des 
engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Ells comporte une matérialisation au sol faisant 
apparaitre la mention * accès pompiers *. Ge dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type * stationnement interdit. 
Article 8.2.1.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une voie ” engins * au moins, dans l'enceinte de l'établissement, est maintenue dégagée pour la circulation et le croisement sur le 
périmètre de chacun des bâtiments et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement d'un bâtiment et par les eaux 
d'extinction. 
Cette voie * engins * respecte les dispositions de l'article 7.3.1.2 du présent arrêté. 
Article 8.2.1,3. Mise en station des échelles 
Chaque bâtiment a l'ensemble de ses façades accessibles desservies par une voie permettant la circulation et la mise en station des 
échelles et bras élévateurs articulés. 
Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie par l'aricie 8.1.2.2. Depuis cette voie, une échelle aérienne 
mise en station permet d'accéder à au moins toute la auteur du bâtiment, La vole respecte par aileurs les disposons de l'article 
7:3.1.2 du présent arrêté. 
Article 8.2.1.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
À parir de chaque voie * engins * ou * échelle" est prévu un accès aux issues du bâtiment par un chemin stabilisé d'1,80 mètre de large 
au minimum. 

24139



Article 8.2.1.5, Accès au dépôt des secours 
Les accès du dépôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout point du dépôt ne soit pas 
distant de plus de 60 mètres effectifs de l'un d'eux et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. Deux issues au moins 
vers l'extérieur du dépôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque bâtiment de stockage. 
Article 8.2.1.6. Structure des bâtiments 
Les locaux abritant instalation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

+ l'ensemble de la stucture est a minima R 60; 
+ les murs extérieurs sont REI 120 dépassant d'un mètre en toiture ; 
+ le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1) ; 
+ les éléments de support de couverture de toiture, hors solant, sont réalisés en matériaux A2 84 d0 ; 
+ en ce qui conceme les isolants thermiques ou lisolant sil ny en a qu'un) 

x Soitils sont de classe A2 51 d0; 
x soitlé système" support + isolants" est de classe B s1 d0 et respecte l'une des conditions c-après 

= lisolant, unique, a un PS Inférieur ou égal à 8,4 MUKG ; 
= l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de couverture), 

d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et fxé mécaniquement, a un PCS 
inférieur ou égal à 8,4 MJXg et les couches supérieures sont constituées disolants justifiant, en épaisseur de 60 
millimètres, d'une classe D 53 42. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de 
cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8.4 MJKg ; 

+ le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (3) ; 
+ les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe do. 

Il ny a aucun local social et aucun bureau, à l'exception de bureaux dits de quais destinés à accueil le personnel 
travaillant directement sur les stockages el les quais. 

Article 8.2.1.7. Cellules 
La surface maximale de chacun des bâtiments de stockage est égale à 3 650 mètres carrés. Les bâtiments J1 et J2 comportent une 
seule cellule de stockage qui est réservée exclusivement au stockage 

- do pneus neufs et d'un maximum de 1600 m° de poudrette et de résidus de rapage condiionnés en big-bags pour Ji : 
—.de pneus neufs pour J2 ; 

Le bâtiment J3 comporte une cellule de stockage principale réservée exclusivement au stockage des pneus neufs et une cellule 
réservée exclusivement au stockage des bidons de lave-glace. La cellule de stockage des bidons de lave-glace est séparée de la 
cellule de stockage des pneus neufs par un mur REI 120 dépassant d'au moins un mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois 
séparatives. Cette bande est en matériaux A2 51 d0 ou comporte en surface une feuille métalique A2 s1 d0. Les ouvertures effectuées 
dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages dé gaines, câbles électriques et canalisations, portes.) sont munies de 
dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les 
fermetures sont associées à un dispositif asser à la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce 
dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur 
RE 120 présentent un classement El2 120 C. Les portes satisfont une classe de durablité C 2. La zone au sol qui doit rester libre on 
toute circonstance afin de ne pas créer d'obstacle à la fermeture de la porte REM20 est matérialisée au sol et un panneau rappelle à 
proximité qu'elle doit rester en permanence dégagée. 

  

antonnement et désenfumage 
Centonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une longueur 
maximale de 60 mètres. Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de La structure (couverture, poutre, murs), 
soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobles asservis à la détection incendie. Les écrans de 
cantonnement sont en matériau incombustible et DH 20 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. La hauteur des 
écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246 susvisée. 

Désentumage 
Les cantons de désenfumage sant équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des chaleurs (DENFC). 
Un DENFC do superficie utile comprise entre 0,5 ot 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de toiture. 
Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs RE 120, 
Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La surface utile de 
l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 
Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 
L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
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En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment où depuis la zone de désenfumage ou la 
cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des celles de stockage et installées 
conformément à la norme NF 8 61-032, version décembre 2008. 
Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 

— système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
— | fiabiité: classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) : 
— classification de la surcharge neige à l'ouverture ; SL 250 (25 daN/m'). 

La classe SL D est utilisable. 

   

Le déclenchement du désentumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est assenvi le système d'extinction 
automatique. Les dispositfs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de 
désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 
Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par 
des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur 
l'extérieur. 

8.2.1.7.2. Systèmes de détection 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les cellules et locaux 
techniques et pour les bureaux de quais à proximité des stockages. Cette détection actionne l'alarme d'évacuation immédiate audible enr 
tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. Cette détection peut être assurée par le système 
d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que la système permet une détection précoce de tout départ d'incendie 
tenant compte de la nature des produits stockés et réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

8.21.7.3. Local de charge des batteries 
Les équipements de charge des batteries des chariots sont situés dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux 
bâtiments de stockage. Il n'existe aucune communication directe entre le local et ces bâtiments. 
La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. En l'absence de tels 
risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée par cellule da stockage sous réserve d'être 
distante de 3 mêtres de toute matière combustible et d'être protégés contre les risques de court-circuit. Dans le cas d'un stockage 
automatisé, i n'est pas nécessaire d'aménager une telle zone. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés, en phase normale d'exploitation, pour 
éviter tout risque d'appartion d'une concentration en vapeur susceptible d'être à l'origine d'une explosion. Le débouché à l'atmosphère 
de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

8.2.1.7.4. Moyens spécifiques de lutte contre l'incendia 
Sans préjudice du respect des dispositions de l'article 7.6.3 du présent arrêté, les bâtiments J1, J2 et J3 disposent des moyens de lutte 
contre l'incendie suivants 

+ Des robinets d'incendis armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances sous deux angles différents. Is sont utilisables en période de gel. 

+. Un système d'extinction automatique d'incendie adapté aux produits stockés et aux conditions de stockage. Ce système doit 
être conforme à un référentiel professionnel reconnu (lattestation de conformité à ce référentiel est tenue à dispostion de 
l'inspection des installations classées). Tout déclenchement du réseau d'extinction entraine une alamme sonore et un signal au 
poste de sécurité prévu à l'article 7.6.6 ainsi que la fermeture automatique des portes coupe-feu, 

ARTICLE 8.2.2. RECENSEMENT DES POTENTIELS DE DANGERS 
Connaissance des produits, étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du codé du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont tenus 
à disposition des services d'incendie et de secours. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, sil y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation 
relative à l'étiquetage des substances, préparations et mélanges dangereux. 
Efat des stocks 

L'exploitant tlent à jour un état indiquant la nature et a quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. 
Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
ARTICLE 8.2.3, EXPLOITATION 
Aucun stockage de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée da polymères à l'état alvéolaire ou expansé 
n'est réalisé dans les bâtiments M, J2 et J3. 
Le stockage est divisé en flots dont le volume maximal est de 4 000 m°. 
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Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque flot, 
de façon à faciler l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon 
qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisés à des fins de stockage. 
La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. Une distance minimale d'{ mètre est respectée par rapport aux parois et aux 
éléments de structure. 

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE DES DÉCHETS ET PRODUITS DANS LE BÂTIMENT G 

ARTICLE 8.31, DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ENTREPOSAGE DE BATTERIES (USAGÉES OÙ NEUVES) 
Les aires et locaux de stockage des batteries sont placés en rétention suivant la règle énoncée à l'Article 7.5.5. du présent arrêté. Le sol 
des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des batteries est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement, pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif 
équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueilis sont traités conformément au titre 5. Seule la 
manutention des batteries peut être réaliséo dans les zones de stockage des batteries. La vidange et le remplissage des batteries sont 
interdits. 
Le stockage des batteries usagées doit se faire dans des conditions ne permettant pas le couplage des batteries et les phénomènes 
d'échauffement. 
Les batteries neuves sont stockées sur palettes, sur un seul niveau. Les bateries usagées sont rangées dans des caisses palettes 
étanches munies d'un couvercte. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère 
toxique ou explosible. Dans le cas de ventilation mécanique, le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 
possible des habitations voisines. Le stockage est éloigné d'une distance minimale de 10 m de touts prise d'air destinée à la ventilation 
ou à la climatisation de locaux. 
ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AUTRES ENTREPOSAGES 
Le stockage de matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement, de produits explosifs, de liquides particulièrement 
inflammables, de produits incompatibles avec l'eau est interdit. Les produits incompatibles entra eux ne sont jamais stockés de façon à 
pouvoir, même accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, 
peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un 
incendie ou une explosion. 
Les quantités de produits stockés dans l'entrepat doivent rester en dessous des seuils de classement définis par la nomenclature des 
installations classées, en particulier au tire des rubriques 4718, 4734, 1510. La quantité de produits relevant de la rubrique 2663-2 
{pneus neufs ou rechapés.. est inférieure à 1000 m* 
Le stockage est effectué de manière à ce que toutes les issues, circulations, etc soient largement dégagées. Les marchandises 
entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un espace minimum de 3 mètres. Les marchandises entreposées en masse 
(sac, palettes, otc) forment des blocs limités de la façon suivante 
- surface maximale des blocs au sol : 205 à 1000 m* suivant la nature des marchandises entreposées ; 
= hauteur maximale de stackage : 8 m : 
- espace entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : D,B0 m ; 
espace entre deux blocs : 1 m ; 

- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 m: 
- un espace minimal de 0,90 m sera maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs. 
Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 m par rapport au so). Les produits explosibles et 
inflammables seront protégés contre les rayons solaires. 
ARTICLE 8.3.3. POSTE D'EMBALLAGE 
L'aire d'emballage est éloigné des zones d'entreposage d'au moins 5 m des stockages et équipé de moyens de prévention ou 
d'intervention particuliers. 
ARTICLE 8.3.4. ISSUES 
Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 m de 
l'une d'elles, et 25 m pour les parties do l'entrepôt formant un cul de sac, Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions 
opposées sont prévues dans chaque cellule. 
Les portes servant d'issues vers l'extérieur seront munies de ferme-portes et s'ouvriront par une manœuvre simple dans le sens de la 
sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures éventuelles. 
Toutes les portes, intérieures et extérieures, seront repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès 
convenablement balisés. 
ARTICLE 8.3.5, STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement et déchargement. Lors de la 
fermeture du bâtiment, les chariots de manutention sont remisés hors du bâtiment G. 
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CHAPITRE 8,4 INSTALLATIONS EN CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 8.4.1, MISE EN SÉCURITÉ 
Les installations en cessation d'activité (ensemble du site à l'exception du bâtiment G) sont mises en sécurité par l'application des 
prescriptions suivantes : 
- Les différents bâtiments sont verrouillés et protégés des intrusions extérieures par un dispositif de télésurveillance. 
- Les énergies et fuides sont coupés, à l'exception des réseaux nécessaires au maintien en fonction de la télésurveillance. 
- Aucun déchet n'est entreposé sur le site hors des parties en exploitation. 
- Les produits dangereux sont évacués dans des filères dûment autorisées. Les justificatifs de la bonne gestion de cés produits sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.4.2. GESTION DE LA POLLUTION DES SOLS ET DE LA NAPPE 

Article 8.4.2.1. Objectif général 
Les dispositions prises par la société RECAM SONOFADEX doivent permettre de maitriser les sources de pollution et leurs impacts sur 
la population et l'environnement sur site et hors site, et assurer la sauvegarde des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
environnement. 
La réalisation des études mentionnées ci-dessous repose sur un processus nécessairement itérati. L'exploitant est donc tenu, aux 
différents stades des études réalisées en application du présent arrêté, de compléter les études et investigations précédemment 
réalisées à partir du moment où ces compléments permettent d'améliorer la connaissance des phénomènes en jeu etlou de l'état des 
milieux. 

Article 8,4.2.2. Identification et caractérisation des sources de pollution et des voies de transfert 
associées 

Les éléments de diagnostic du site et des milieux, au travers de l'étude historique el documentaire, des données ur la vulnérabilité des 
milieux et des prélèvements sur lo terrain, doivent permettre d'identifier, de localiser et de caractériser les sources à l'origine des. 
pollutions et les voies da transfert possibles puis de caractériser les impacts de la source sur l'environnement. Ces éléments font l'objet 
d'une synthèse élaborée notamment sur la base 
- du document APAVE intitulé « Problématique de pollution des sols de 4 zones de pollution : bilan coûts-avantages » transmis par 
courrier du 30 août 2011, 
- du document APAVE intitulé « Problématique de pollution des eaux de surface / Fossé Est: proposition d'action de dépollution » 
transmis par courrier du 21 mars 2011, 
- du document APAVE intitulé « Diagnostic approfondi : étude des eaux souterraines et superficielles » et notamment le schéma 
conceptuel qui y figure, 
- du document OTE Ingénierie inftulé « Réalisation d'un diagnostic de pollution des sols » daté de novembre 2014, 
- des résuitats des investigations et analyses complémentaires nécessaires à une défintion détaillée du plan de gestion, en particulier : 

- Les résultats des investigations et analyses prescrites à l'article précédent ; 
- L'état de pollution résiduelle du Fossé Est suite à l'action de dépollution réalisée en 2011. 

Sur cette base, l'exploitant est tenu de construire un schéma conceptuel. Cette synthèse et le schéma conceptuel sont transmis à 
l'inspection des installations classées dans un délai de & mois à compter de la notification du présent arrêté, ainsi qu'une étude 
hydrogéologique visant à compléter en tant que de besoin le réseau de surveillance existant. Les ouvrages préconisés par celte étude 
sont réalisés dans un délai de 9 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 8.4.2.3, Évaluation environnementale 
Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmet une évaluation environnementale à 
l'inspection des installations ciassées et à la Délégation Temitoriale de Loir-et-Cher de l'ARS Centre. 
Cette évaluation doit permettre : 
- d'appréhender les voies de migration possible des pollutions au regard de l'ensemble des résultats d'investigation réalisés et de la 
caractérisation des directions d'écoulement des eaux souterraines suivant la partie du site considérée ; 
- d'évaluer l'atteinte éventuella aux usages avoisinants et aux milieux d'exposition hors site pouvant être concemés par la pollution du 
site. Le recensement des puits privés susvisé est intégré à cette évaluation. 
Elle intègre notamment ; 
- Les résuitats des analyses réalisées dans le cadre de la surveillance des eaux souterraines au droit du site ; 
- Les résultats des analyses réalisées dans les puits particuliers en application de l'arrêté préfectoral du 5 mars 2012 susvisé ; 
- Les résultats des analyses des eaux superficielles réalisées en vue de caractériser l'impact du site ; 
- L'évaluation quantitative des risques sanitaires dans le cas où un impact des activités passées du site serait identifié. 
En cas d'impact suspecté ou identifié, l'évaluation environnementale est accompagnée de propositions de gestion (ajout de piézomètres 
à l'aval du site, action sur les sources, servitudes visant à restreindre les usages.) 
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L'évaluation environnementale pourra s'appuyer sur le formalisme de l'interprétation de l'état des milieux. 
L'ensemble est soumis à l'avis d'un hydrogéologue compétent (pouvant justifier d'une bonne connafssance des eaux souterraines dans 
ce secteur de la Sologne), indépendant des bureaux d'études intervenant ou étant intervenus pour la réalisation des études mentionnés 
dans les articles qui précèdent, Cet avis doit porter notamment sur le sens d'écoulement des eaux souterraines, sur les résultats 
d'analyse et la pertinence de la surveillance des eaux souterraines et sur les servitudes proposées. Le résultat de cet avis est intégré à 
F'actualisation de l'évaluation environnementale susvisée. 

Article 8.4,2.4. Mesures de gestion des zones de pollution des sols identifiées sur fe sita. 
Dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant doit proposer les mesures de gestion qu'il mettra en 
œuvre pour : 
assurer la mise en sécurité de la partie du site placée à l'arrêt; 

en premier lieu, supprimer les sources qui, au vu des résultats des diagnostics, présentent une pollution significative (l'absence de 
suppression de sources de pollution pourra être justifiée sur la base d'une démarche « coût-avantage » prenant en compte les enjeux 
‘économiques, environnementaux et sanitaires) ; 
- en second lieu, maitriser les voies de transfert (toujours à l'appui d'une démarche « coût-avantage ») ; 
au-delà de ces premières mesures, gérer le site dans l'objectif de le rendre compatible avec son usage (ou son « usage futur »). Dans 

le cas où des servitudes d'utilité publiques devraient être mises en place, l'exploitant formule une proposition de servitudes. 
Un second schéma conceptuel, tenant compte de ces mesures de gestion, devra être ensuite établi par l'exploitant. 
La société RECAM SONOFADEX met en œuvre le plan de gestion et le restitue en s'appuyant a minima sur la suggestion de 
présentation de la circulaire du 8 février 2007 paragraphe 2.2.3 5 relative aux sites et sols pollués. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effots sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous 
sa responsabiité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant 
adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, ÿ compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenû minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et da 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveilance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission 
des données d'auto surveillance. 
ARTICLE 9.1.2: GONTRÔLES INOPINÉS 
Confomément aux articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, 
réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effets liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les 
frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, ave l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l'aricle 4, sant munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Ce dispositif est relevé joumellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m°, hebdomadairement si ce débit 
est inférieur. Ces résultats sant portés sur un registre éventuellement informatisé consultable par l'inspection. 
ARTICLE 9.2.2. FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L'AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES REJETS 

AQUEUX 
Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de la survelllance de la qualité des rejets 
Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

        

  

  

  

  

Point de rejet Paramètre Type de sui Périodicité de la mesure 
Mes 

epz  [pco Instantané Semestiele 
Hydrocatbures totaux           
  

ARTICLE 9.2.3, SUIVI DES DÉCHETS 
L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
aticles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et tenu à la 
disposition des autorités compétentes. 
L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non dangereux 
conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
Article 9.2.4.1, Effets sur l'environnement (eaux souterraines) 
La sunellance des eaux souterraines est réalisée au moyen de 6 piézomètres situés aux endroits suivants : 
  

  

  

  

  

  

Référence plézomètre [Localisation 
Pz1 Angle Nord-Est du site 
Pz2 Est du site, le long de la voie de chemin de fer (ancien bâtiment A) 
PZ3 Ouest du site (arrière du bâtiment D) 
PZ4 Nord-Ouest du site (entrée du site) 
PZG Ouest du site (arrière bâtiment 6)       
  

Elle est également réalisée à une fréquence semestrielle dans 3 puits particuliers silués à l'aval du site et choisis après accord de 
l'inspection des installations classées. Les analyses dans les puits particuliers pourront être suspendues après 4 campagnes ne 
montrant pas de dépassement des valeurs de référence. 
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Article 9.2.4.2. Prescriptions relatives aux ouvrages 
Lors de la réalisation d'un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 
‘aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Pour cela, la réalisation, 
l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la norme en vigueur (NF X 10-998 ou équivalente). 

  

L'exploitant surveills et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que la protection de la 
ressource en eau vis à vis de tout risque d'introduction de pollution par l'intermédiaire des ouvrages. Tout déplacement de forage est 
porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour lobturation ou le 
comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

Si la profondeur de l'ouvrage est supérieure à 10 m, l'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la 
Banque du Sous-Sol, auprès du Service Géologique Régional du BRGM. recevra en relour les codes BSS des ouvrages, identifiants 
uniques de ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte piézométrique des eaux 
souterraines du sile à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les nivellements sont clairement signalisées sur 
l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique associé sont conservés. 

Article 9.2.4.3. Prélèvements 
La société RECAM SONOFADEX procède à une fréquence semestrielle, en période de hautes et basses eaux, au relevé du niveau 
d'eau piézométrique sur tous les piézomètres cités à l'article 9.2 4.1 et au prélèvement d'un échantilon de la nappe souterraine prélevé 
dans chacun des ouvrages mentionnés au même article, selon la norme AFNOR FDX-31-615. 
Le ou les sens d'écoulement de la nappe est ou sont établis) au regard des relevés réalisés sur chaque ouvrage. 
Le comportement de chaque substance recherchée dans la nappe est intégré dans chaque rapport d'analyse. 
Article 9.2.4,4. Analyses 
Les analyses des eaux prélevées sur l'ensemble des piézomètres sont réalisées par un laboratoire agréé et portent sur les paramètres 
cdessous. 
  

PARAMÈTRES FRÉQUENCES 
  

Conductnité ; température ; potentiel d'hydrogène (pH): potentiel 
d'oxydo-réduction (rh) et oxygène dissous. 
[Métaux dissous : Al, As, Cd, Gu, Cr, Ni, Pb, Zn en période de basses 
IHGT : Hydrocarbures totaux Pr 
CoHv (PCE, TCE, DCE, cv) 

Semestrelle   

  

        
  

Les analyses en COHV peuvent être arrêtées si ces paramètres ne sont pas détectés lors des 2 premières campagnes d'analyse. 
Article 9.2.4.8. Restitution de chaque rapport d'analyse des eaux souterraines 
Un rapport contenant les résultats d'analyses est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant leur réception. 
La comparaison des valeurs mesurées est effectuée. conformément aux dispositions de l'article 3-14 (critères de gestion du risque) de 
la circulaire du 08 février 2007, relative à la prévention de la pollution des sols pollués- modaltés de gestion et de réaménagement des 
sites pollués. 
Les résultats sont interprétés et les anomalies constatées sont mises en évidence et font l'objet d'un commentaire, 
Le rapport doit présenter le modèle de fonctionnement du site en soulignant les points ciés qui doivent être vérifiés par la surveillance. 
doit présenter le dispositif de surveillance (réseau de forage, cibles à protéger, le ou les sens d'écoulement de la nappe). 
Pour chaque piézomètre, les résultats d'analyse sont comparés sous forme de graphiques avec les objectifs fixés de qualité des eaux 
souterraines. Les seuils d'alerte et de déclenchement sont intégrés aux graphiques pour les plézomètres aval. 
Une fiche de prélèvement et un bordereau de suivi d'échantilon sont intégrés dans le rapport d'analyse, pour chaque type de 
substances prélevées (plongeantes, flottantes, dissoutes,.) dans chaque piézomètre. Les fiches de prélèvement et les bordereaux de … 
suivi d'échantillonnage comportent a minima les informations mentionnées dans l'annexe E du chapitre Vil, du guide du BRGM 
«Maïtrise et gestion des impacts des polluants sur la qualité des eaux souterraines » VO.1 de septembre 2009. 
Article 9.2.4.6. Bllan quadriennal 
Un bilan de surveillance des mieux est réalisé par la société RECAM SONOFADEX tous les 4 ans à compter de la notification du 
présent arrêté puis transmis à l'inspection des installations classées et au plus tard 3 mois après l'achèvement de cette surveilance., Ce 
rapport fait apparaître l'évolution de la qualité des mieux avec tous les éléments d'appréciation. 
Ce rapport quadriennal comprend a minima les parties suivantes : 

+ Rappel des objectifs de qualité des eaux souterraines, du contexte et des objectifs du dispositif de la surveillance des eaux 
souterraines (modèle de fonctionnement) ; 
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Présentation des résultats de la surveillance : 
Comparaison des résuitats aux prévisions du modèle do fonctionnement ; 
Mise en perspective des résultats ; 
Réflexion sur l'adaptation du dispos de surveillance ; 

+ Conclusion. 
À l'issue du premier bilan quadriennal, le programme de surveillance pourra être allégé ou arrêté sur demando justifié de l'exploitant. 
Chaque demande est transmise pour avis à l'inspection des Installations classées et comporle a minima les informations 
susmentionnées. Les modifications du programme de surveillance sont prescrites par arrêté préfectoral. 

ARTICLE 9.2.5, SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.5.1, Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 5 ans par un organisme ou une personne qualifié dont ls choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent 
arëté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. Les mesures 
d'émergence en zone à émergence réglementée seront réalisées aux points référencés ZER1, ZER2 et ZER3, tandis que les mesures 
de niveau de bruit en limite de propriété seront effectuées aux points LP1, LP2 et LP3. La première mesure est effectués avant le 31 
mars 2018. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auta surveillance, les analyse et les 
interprète. 1 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 
pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l'environnement. 
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de 
besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la nappe. Il infomne le préfet et l'inspection des 
installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des Installations classées pendant une durée de 10 ans. 
ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin du premier timestre de 
chaque année calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 de l'année 
précédente. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résuttats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écaris), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveilance et 
des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de 
leur efficacité. 
Il esttenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs au suivi 
et à la maïtriso de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 
Le rapport de synthèse est adressé avan la fin de chaque année à l'inspection des installations classées. 
Les résultats de l'auto surveillance des prélèvements, des émissions, et de la qualité des eaux souterraines, sauf impossibilité 
technique, sont transmis par l'explotant par le biais du site Intemet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'Auta 
surveillance Fréquentes) 
ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justificatifs évoqués à l'Aricle 9.2.3. doivent être conservés 10 ans. 
ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE - EXECUTION 
  

ARTICLE 10.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré auprès du Tribunal administratif d'ORLEANS: 
1° parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des. 
dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 5111 dans un délai d'un 
an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2° parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai 
de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cetlo mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que 
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primi. 
lives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

ARTICLE 101.2. PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu'une copie 
du texte Intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposiion de toute personne intéressée, cera affiché en mairie de 
NOUAN LE FUZELIER pendant une durée minimurr d'un mois. Le même extrait est publié sur le site intemet de la préfecture qui a dét- 
vré l'acte pour une durée identique ainsi qu'au au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Le maire de NOUAN LE FUZELIER fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Loir-et-Cher l'accomplissement de cette 
formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société RECAM SONOFA- 
DEX. 

ARTICLE 10.1.3. EXÉCUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture da Loir-et-Cher, le Directeur départemental des territoires, le Directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement et le Directeur de l'Agence régionale de santé sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de NOUAN LE FUZELIER. 

    

   
€ D 

SE F5 our le Préfet et pagdélégation, 
le Secrétaire général, 

FaitàBLOIS le —4 MAJ 207    

  

    Juien LE HoFF 
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